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CHAPITRE Ier. - Définition et organisation

  Article 1er. Le présent arrêté s'applique :
  1° aux services publics fédéraux et services publics de programmation,
  2° au Ministère de la Défense,
  3° aux administrations dotées d'une autonomie de gestion mais sans personnalité juridique, dénommées "
services administratifs à comptabilité autonome ", au sens de l'article 2, alinéa 1er , 2° de la loi du 22 mai 2003
portant organisation du budget et de la comptabilité de l'Etat fédéral,
  4° à la Régie des Bâtiments,
  5° à l'Agence fédérale pour la Sécurité de la chaîne alimentaire,
  6° à l'Agence fédérale pour l'accueil des demandeurs d'asile,
  7° à l'Agence fédérale des médicaments et des produits de santé,
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  8° à l'Agence fédérale de la Dette,
  9° aux entreprises à caractère commercial, industriel ou financier, dotées d'un régime d'autonomie mais sans
personnalité juridique, appelées " entreprises d'Etat ", au sens de l'article 2, alinéa 1er, 4° de la loi du 22 mai 2003
portant organisation du budget et de la comptabilité de l'Etat fédéral.

  Art. 2. Pour l'application du présent arrêté, on entend par :
  1° Services : les entités mentionnées à l'article 1er ;
  2° Dirigeant : le responsable administratif du niveau le plus élevé dans un service mentionné à l'article 1er ;
  3° Comité d'audit de l'Administration fédérale : organe consultatif indépendant créé par l'arrêté royal du 17 août
2007 portant création du Comité d'audit de l'Administration fédérale et défini à l'article 2, § 1 et § 2 ;
  4° Service fédéral d'audit interne : service créé par l'arrêté royal du 4 mai 2016 portant création du service
fédéral d'audit interne et définit à l'article 6, § 1er ;
  5° Maîtrise de l'organisation : un processus intégré mis en oeuvre par tous les responsables et tous les
collaborateurs pour obtenir une assurance raisonnable concernant :
  a) l'atteinte effective des objectifs fixés ;
  b) la gestion efficiente des risques liés aux objectifs ;
  c) le respect de la réglementation et des procédures ;
  d) le fonctionnement efficace, efficient et éthique des services et l'allocation économique des ressources ;
  e) la protection de leurs actifs et la prévention de la fraude ;
  f) le respect de l'obligation de rendre compte.
  6° Système pour la maîtrise de l'organisation : ensemble de mesures, d'activités et de projets collaboratifs
comprenant la structure, l'organisation, les processus, les procédures et les outils nécessaires à la mise en
oeuvre pratique et au suivi de la maîtrise de l'organisation au sein d'un service ;
  7° Niveau de maturité : score permettant de définir la structure apprenante d'un service et qui indique la
mesure dans laquelle le service peut s'améliorer continuellement. Le score résulte d'une auto-évaluation par
domaine de gestion qui s'effectue par le biais d'une grille d'évaluation imposée par un arrêté ministériel, comme
visé à l'article 4. Plus un service a un degré de maturité élevé, plus il sera capable de déployer explicitement et de
façon cohérente des processus qui seront gérés, mesurés, contrôlés et continuellement améliorés ;
  8° Domaine de gestion : thème organisationnel spécifique pour aboutir à une maîtrise de l'organisation
performante au sein d'un service, qui couvre une composante du référentiel COSO complète ou une partie d'une
ou de plusieurs composantes du référentiel COSO, comme défini à l'article 3 du présent arrêté ;
  9° Coordinateur maîtrise de l'organisation : personne au sein d'un service qui est chargée de la coordination des
activités relatives à la maîtrise de l'organisation ainsi que de la conception, du développement et de la
maintenance du système pour la maîtrise de l'organisation ;
  10° Risk officer : personne au sein du service chargée de la coordination de la partie gestion des risques de la
maîtrise de l'organisation ;
  11° Comité des risques : comité visé à l'article 5, § 3 du présent arrêté.

  Art. 3. Chacun des services visés à l'article 1er assure le bon fonctionnement de sa maîtrise de l'organisation et
de son système pour la maîtrise de l'organisation. Le dirigeant est le responsable final de la mise en place et du
bon fonctionnement de la maîtrise de l'organisation et du système pour la maîtrise de l'organisation.
  La maîtrise de l'organisation est conçue et évaluée selon les dix-sept principes du cadre de travail COSO du "
Committee of Sponsoring Organisations of the Treadway Commission " de 2013 et clarifiée dans les grandes
lignes de l'INTOSAI de 2004 concernant les normes en matière de maîtrise de l'organisation au sein de
l'administration.
  Par dérogation au deuxième alinéa, un dirigeant peut décider d'utiliser un autre cadre de travail, à condition que
ce cadre de travail soit mentionné dans une liste d'autres cadres de travail qui couvrent tous les dix-sept
principes COSO.
  Le Service public fédéral Stratégie et Appui tient cette liste à jour afin que tous les services puissent avoir
connaissance des cadres de travail dont la compatibilité avec le cadre COSO a été constatée. Chaque dirigeant
peut décider d'utiliser un cadre de travail figurant dans cette liste.
  Cette compatibilité d'un autre cadre de travail avec le cadre COSO est décidée par le Ministre qui a la Fonction
publique dans ses attributions et le Ministre qui a le Budget dans ses attributions après avoir demandé l'avis du
Comité d'audit de l'Administration fédérale. Le Comité d'audit de l'Administration fédérale dispose de 120 jours
pour formuler un avis à ce sujet. A défaut d'avis dans ce délai, il est passé outre à la consultation du Comité.

  Art. 4. Sur proposition de l'Audit interne fédéral, le Ministre qui a la fonction publique dans ses attributions et le
Ministre qui a le budget dans ses attributions définissent et imposent, par arrêté ministériel, les différents
domaines de gestion, ainsi que leurs grilles d'évaluation.
  Le dirigeant détermine le niveau minimum de maturité pour les différents domaines de gestion. Le niveau
minimum de maturité est déterminé de telle manière qu'il offre une assurance raisonnable pour la réalisation de
tous les objectifs dont le dirigeant est responsable, tel que mentionné à l'article 2, 3° , et pour la bonne gestion
de l'organisation. Le dirigeant communique le niveau minimum de maturité pour les différents domaines de
gestion au ministre compétent.
  Chaque ministre doit veiller, en concertation avec le dirigeant, à ce que la maîtrise de l'organisation mise en place
dans chaque service pour lequel il est compétent permette de donner, avec une assurance raisonnable, des
garanties de réalisation des objectifs stratégiques.
  Chacune des entités visées à l'article 1er se charge de documenter son système pour la maîtrise de
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